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Du  12  Novembre  1791. 

Le  roi  n’a  point  attendu  jufqu’à  ce  jour,  pour  manifeilcr 
fon  improbation  fur  le  mouvement  qui  entraîne  & qui  retient 
hors  du  royaume,  un  grand  nombre  de  citoyens  François. 

Mais  après  avoir  pris  les  mefures  convenables  pour  maintenir 
la  France  dans  un  état  de  paix  & de  bienveillance  réciproque 
.avec  les  Puiflanccs  étrangères , & pour  mettre  les  frontières  du 
royaume  à l’abri  de  toute  invafion , Sa  Majeflé  avoit  cru  que  les 
moyens  de  la  perfuafion  & de  la  douceur  feroient  les  plus  propres 
à ramener  dans  leur  patrie  , des  hommes  que  les  divifions  politi- 
ques & les  querelles  d’opinions  en  ont  principalement  écartés. 

Quoique  le  plus  grand  nombre  des  François  émigrés  n’eût 
point  paru  changer  de  réfolution  depuis  les  proclamations  & les 
démarches  du  Roi , elles  n’avoient  cependant  pas  été  entière- 
ment fans  effet;  non  feulement  l’émigration  s’étoit  ralentie,  mais 
déjà  quelques-uns  des  François  expatriés  étoient  rentrés  dans 
le  royaume , & le  Roi  fe  flattoit  de  les  voir  chaque  jour  revenir 
en  plus  grand  nombre. 

Le  Roi  plaçant  encore  fon  efpérance  dans  les  mêmes  mefures, 
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vient  de  refufer  fa  fan£lion  à un  Decret  de  rAfl”emblée  Natio- 
nale , dont  plüHeurs  articles  rigoureux  lui  ont  paru  contrarier 
le  but  que  la  Loi  devoir  le  propofer,  &•  que  réclamoic  l’intérêt  du 
peuple,  & ne  pouvoir  pas  compatir  avec  les  mœurs  de  la  Nation 
& les  principes  d’une  conftirucion  libre. 

Mais  Sa  Majellé  fe  doit  à Elle-même  & à ceux  que  cet  aêlc 
de  la  prérogative  royale  pourroit  tromper  fur  fes  intentions,  d’en 
renouveler  l’expreflion  pofitive , & de  remplir , autant  qu’il  ell 
en  Elle,  l’objet  important  de  la  Loi  dont  Elle  n’a  pas  cru  devoir 
adopter  les  moyens. 

Le  Roi  déclare  donc  à tous,  ceux  qu’un  efprit  d’oppofirion 
pourroit  entraîner  , ralTembler  ou  retenir  hors  des  limites  du 
Royaume,  qu’il  voit  non  feulement  avec  douleur,  mais  avec  un 
profond  mécontentement,  une  conduite  qui  trouble  la  tranquillité 
publique,  objet  confiant  de  fes  efforts,  & qui  paroît  avoir  pour 
but  d’attaquer  les  Loix  qu’il  a confacrées  par  fon  acceptation 
folemnelle. 

Ceux-là  feroient  étrangement  trompés , qui  fuppoferoient  au 
Roi  une  autre  volonté  que  celle  qu’il  a publiquement  manifeftée, 
& qui  feroient  d’un  telle  erreur  le  principe  de  leur  conduite  8c 
la  bafe  de  leur  efpoir  y de  quelque  motif  qu’ils  ayent  pu  la  cou- 
vrir à leurs  propres  yeux.  Il  n’en  exifle  plus  aujourd’hui.  Le  Roi 
leur  donne  , en  exerçant  fa  prérogative  fur  des  mefures  de  ri- 
gueur dirigées  contre  eux  , une  preuve  de  fa  liberté  , qu’d  ne 
leur  eff;  permis  ni  de  méconnoître , ni  de  contredire;  & douter 
de  la  fincérité  de  fes  réfolutions , lorfqu’ils  font  convaincus  de  fa 
liberté , ce  feroit  lui  faire  injure. 

Le  Roi  n’a  point  diflimulé  la  douleur  que  lui  ont  fait-  éprou- 
ver les  défordres  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Royaume  , & il  a 
long -temps  cherché  à croire  que  l’effroi  qu’ils  infpiroient  , 
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pouvoir  feul  retenir  hors  de  leurs  foyers 'un  fi  grand  nombre 
de  citoyens  ; mais  on  n’a  plus  le  droit  d’accufer  les  troubles 
de  fa  Patrie,  lorfque  par  une  abfence  concertée  & des  raffem- 
blemens  fulpeds,  on  travaille  à entretenir  dans  fon  fein  l’in- 
quiétude & l’agitation.  Il  n’efi  plus  permis  de  gémir  fur  l’inexécution 
des  Loix  & fur  la  foiblelTe  du  Gouvernement , lorfqu’on  donne  foi- 
même  l’exemple  de  la  défobéiffance,  & qu’on  ne  veut  pas  reconnoître 
pour  obligatoires  les  volontés  réunies  de  la  Nation  & de  fon  Roi. 

Aucun  Gouvernement  ne  peut  exifier,fi  chacun  ne  reconnoit 
l’obligation  de  foumettre  fa  volonté  particulière  à la  volonté 
publique.  Cette  condition  eft  la  bafe  de  tout  ordre  focial,  & 
la  garantie  de  tous  les  droits  j &,  foit  quon  veuille  confulter 
fes  devoirs  ou  fes  intérêts,  peut-il  en  ex i fier  déplus  réels  pour 
des  hommes  qui  ont  une  Patrie,  & qui  y lailTent  dans  fon  fein 
leur  famille  & leur  propriété,  que  celui  d’en  refpeaer  la  paix, 
d’en  partager  les  deftinées,  & de  prêter  fon  fecours  aux  Loix 
qui  veillent  à fa  fûreté.? 

La  Confikution  qui  a fupprimé  les  difiinêlions  & les  titres, 
na  point  exclu  ceux  qui  les  poffedoient  des  nouveaux  moyens 
d’influence  & des  nouveaux  honneurs  quelle  a créés;  & fi,  loin 
d’inquiéter  le  Peuple  par  leur  abfence  & par  leurs  démarches, 
ils  s’empreflbient  de  concourir  au  bonheur  commun,  foit  par 
la  confommation  de  leurs  revenus  au  fein  de  la  Patrie  qui  les 
produit,  foit  en  confacrant  à l’étude  des  intérêts  publics, 

1 heureufe  indépendance  des  befoins  que  leur  alTure  leur  fortune  , 
ne  feroient-ils  pas  appelés  à tous  les  avantages  que  peuvent  dé- 
partir 1 efiime  publique  & la  confiance  de  leurs  Concitoyens  I 

Qu  ils  abandonnent  donc  des  projets  que  réprouvent  la  raifon, 
le  devoir,  le  bien  général  & leur  avantage  perfonnel.  François, 
qui  n’avez  cefie  de  publier  votre  attachement  pour  votre  Roi , 
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c’efl:  lui  qui  vous  rappelle  dans  votre  patrie  ; il  vous  promet  la 
tranquillité  & la  sûreté  au  nom  de  la  Loi  dont  l’exécution 
fuprême  lui  appartient,  il  vous  les  garantit  au  nom  de  la  Nation 
avec  laquelle  il  efl:  inféparablement  uni,  & dont  il  a reçu  des 
preuves  touchantes  de  confiance  & d’amour.  Revenez;  c’eft  le 
vœu  de  chacun  de  vos  concitoyens,  c’cft  la  volonté  de  votre 
Pvoi;  mais  ce  Roi  qui  vous  parle  en  père,  &,;qui  regardera 
votre  retour  comme  une  preuve  d’attachement  & de  fidélité , 
vous  déclare  qu’il  elt  réfolu  de  défendre  par  tous  les  moyens 
que  les  circonllances  pourroient  exiger,  & la  sûreté  de  l’Empire 
qui  lui  efl  confiée,  & les  Loix  au  maintieq  defquelles  il  s’eft 
attaché  fans  retour. 

Il  a notifié  fes  intentions  aux  Princes  fes  frères;  il  en  a donné 
connoiffance  aux  Puiffances  fur  le  territoire  defquelles  fe  font 
formés  des-  raffemblemens  de  François  émigrés.  Il  efpère  que 
ces  inftances  auront  auprès  de  vous  le  fuccès  qu’il  a droit  d’en 
attendre.  Mais  s’il  étoit  poHiblc  qu’elles  fuffent  vaines,  fâchez 
qu’il  n’cft  aucune  réquifition  qu’il  n’adreffe  aux  Puiffances  étran- 
gères ; qu’il  n’eft  aucune  loi  jufte , mais  vigoureufe , qu’il  ne 
foit  réfolu  d’adopter  plutôt  que  de  vous  voir  facrifîcr  plus  long- 
temps à une  coupable  obflination,  le  bonheur  de  vos  con- 
citoyens, le  vôtre  & la  tranquillité  de  votre  pays. 

Fait  à Paris  le  douze  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ Delessart. 


, A CHAALONS,  chez  Collignon  , Imprimeur  du  Départ^ent 

de  la  Marne  , Grand’rue. 


